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Etat A T ùl . " , f ( r t . '.(, (les' - .CL cau, par chapitres, des annulall.ons operees, sau l'ans el' au m17llS lC 
l' . cOlomes, SUT les crédits applicables à l exercice 1035, ouverts {lU ?nllllstre de 

air par la loi du 24 décembre 1931, 

IIt~Enos 
deo 

~Pil", 
• 

n.t::SIGX.\T10S DI:S SERYICES 

MOXTHT 

des 
crédits nnnulés 
saur Iransrcrt. 

-" -- -' ------------- -_._-.-

1. - Budget général, 

3' partie. - Services gélléraux des ministères. 

{je SECTIOX. - Afnox.\CTIQt:E ACX COLO~n:S 

SC/ldcs et indemnités ... ,-,., .. ,_., ........ ,_ ............. _., _ ....... , .. . 
hais <le route et de passage du personnel militaire .. """"""" .. 
AltlI!entatlOn de la troupe ... " ............................. " ....... .. 
llablllement et campement, couchage et ameublement, casernement, 
lr.stallalions. - Mat6ri~1. - Carburants. - Primes de bon rende-

ment ct salaire du personnel civil ct indigène. - Transports 
~de nlat~ricJ ........ -.........•.... ; ................................... . 
o.;crYICC sanitaire •.••••.....•.•.•••••••..•..•...•..•..•.••••.••...•...•• 

• 

Tolal de l'6lat A ..•.••.•.• ; .•. f •••• " , •• " •• , ••••• -, •••• , •• , •• 

francs. 

7.298.360 
9:>8.485 
~;;.OOO 
31ï .~73 

700.000 
60 .200 

9.G29.HS 

rtat B 
. - Tablcau, par chapitres. des crédits tronsfén's au ministre dcs colonies 

et aplJlicables à l'exercice 1935. . 

DESIGX.\TIOX DES SER\"ICES 

1. - Budget général. 

3- partie. - Services génél"aux des ministères. 
i01de des troupes ... , .......................•.................• · ....... . 
Al~nSport du personnel militaire .................................... .. 
udO!Clitahon de ]a troupe ............................................. . 

'c billement et camp<.'fficnt. ......................................... .. 
~ h~Uchage ct ameublement. .......................................... . 
~l pen!;es diyerszs .. _ ................................................. . 
1,;ltér~el de l'o.dronilutique ............................................ . 
Onctlonnement des sen'iees sanitaires. - Depenses autres que 
celles de pcrsolmel •..........•.........•............................ 

Total de l·~tat D ...•.... , •.•..•........................... 

MO:\TANT 
dcs 

crédiLs ou\-crltl. 

7.298.360 
~j8.485 
293.<:00 
271.t'JO 
35.170 
11.113 

7oo.()!,o 

60.200 
-----

9.6~9.H8 

MINISTÈRE DES PENSIONS 
se sont r61'élées inapte, à assurer il l'ro· 
tection -clficace des lorats de noire dom.me 
de l'Ouost alricain. -

Cabinet du ministre. 

~ar 
nrJIlI 'lI/été 
ICI' lM rh [ en date du 22 juin 1035, rst 

Ifre parf aÙJornt du callinet chargé du 

Tnute l'Afl'iq,H) occidentale. française, ex­
ception faite de la COte d'Iro.ro, CI;t cncore 
rC,gie actuellemont, du pomt de yue for~,5-
tier par les décrels de 1oolJ.1oo1. La Cu.e 
d'Il/oirc ])dnéficie d'un ~é~lmc Ioreslier ins· 
titué par le décrel du 18 juin 1912, .qui 
constituait à l'épo1Ue un pl'0<lrOs conSIdé­
rable. Cependant, toute la reglementalion 
concernant les usages est difiicilement ap­
plicabll'. 

II. le:
o 

emenlai'e: ' 
mmandant Caralier (Simon). 

fttlNISTÈRE DES COLONIES 
• 

loreSlier de l'Afrique 
française. 

RAl'l'ORT 

occidentale 

DE J.., nÜt;CLIQl"E rnhç .ISE 

~l Paris, le -1 juillet 10~5. 
\.. <Jt,·lICu 

,,"Jl.S .,'j r 10 l)r(~sidcnt 
~ fi \'on- l'h ' 

1'.:01 'fr'J:\lllre~ <I
1onncur de soumettre b. vo· 

t'I\~- Iolrest" l1n projet de d6crcl fixant le 
~e' 1er de l'Mrlque occidentale Iran-

fl,~ ~ Ure 
ee des a~~"I~xtp eq moti\'6 par l'in,u!. 

'el.mentalions antérieures, qui 

• 

Le pl'ojel <le dé"ret présenté tend à re· 
médiel', dans la mesure <lu possible, aux 
lacunes (L't, anci:!;ls toxtes, ct scra .applica­
ylc à tOutC3 J('5 (olonies du grol1pe de l'Afri­
que occidentale .française, Il COte d'hoire 
comprise. Il s'ins;)jre lnrgcment de,s récents 
codes forestiers pams pour l'Indochine ct Mn­
<1a.grlSClr; 1~5 problèmes forestic~n étant, en 
efTel. sonsiblement los mèmes dans louks 
les l'é~~ons 1ropi~a!es. 

Le projet de décret ci·joint 3.',;ure la pro­
te('tion dûs forèl:J c'Xlstantcs par une r6par­
tilinn judiciclIs,J do celles-ci en catégol'ics 
nctlelllcnt dét~l'mindc.s, par une ré-pression 
plu~ ,,;rère ùes d,;lil~ commis par les ex­
J)!oitûnts, par l'extCl'.f-ion <les droits reconnus 
.:lUX aglmt:; fo:'cstiers, enfin l).ür le renlorce­
ment <..les mesures )luniUvcs ou encore pré­
rentives susceptible. de eomllallr~ eflicace­
n,ent les abus de toutes sortes. La recons­
tltulion !or~'I;liùre tst rechcrcilC'-C, en fayori­
~an t les reboisements eilectués par les col­
lt'ctirilés inùigènes ct les particulier3. 

Le ~ouverneur général <le 1'.lIl'ique occiden. 
tille française ct le., lieutenants gou\"erneurs 
sont chargés de régler, Polr ;métés, ICG dé. 

, 

tails d'exécution en ce qui 'concerne les ex­
ploitations de forêts. 

Tel quel, ce projet de ù(;cret semble ré­
pondre aux préoccupations qui l'ont dicté. 
Il constitue inùénialMment un progrès sr-. 
rieux sur la ]6gislalion antérjeure ct permet­
tra sans doute d'attendre l'époque où, leur 
mise en "aleur eflecluée. les foréh, de l'Afri­
que occidentale pourront ~aire l'objet, comme 
nos forOls métropolit:unes, d'une explOltallon 
en coupe..; réguli{~res . 

Nous V{)U5 serions reconnaissants, mon­
sieur le Présidrnt, <le Lien vouloir, en si­
gnant cet acte, le sancl10nner de \"otre haute 
approbation, 

NOl:6 YOUS Jl1'!on~. monsieur le P.r.~sident, 
de bien \"ouloir agréer l'hommage de notre 
profond respect. 

Le gardr, rIes 

Le ministre des colonies, 
J.OL'IS 

scr.aux, ministre 
• • 

LEO~ OEU.\UD. 

ROLU:;. 

de la iuslice, 

--------
Le l'résident de la République lrançalse, 
Vu l'article 18 du sénatus·consulle du 3 ma! 

i8:>i; 
Yu l'arlic!e 4 du décret du 1" décemb.ro 

18:>1:1; 
Vu le décret du 6 ma" 18ïï rendant le codl) 

p"nal métropolitain applicable dans les colo­
nies de la Cùlc orcidenla.lc d'Afrique; 

Yu lrs décrets du ~O juillet 1900 ct du G août 
1900 relatifs aux régimes forestiers du Sénégal 
ct dépendances ct du Dahomey; 

Vu le décret du 2\ mar.; 1001 re:atit au 
régime foreslier de la Cuinée fran~aise; 

\"u le dPcret du 18 oclohre 100\ réorgani,ant 
le gouyernement général de l'Afrique occi­
dentale frauçaisc ct les ades subséquents 
qui l'ont modifi6; 

Vu le décret (tu 23 oclobre 1901 portant 
organi,alion du domaine rl! Afrique occiden­
tale française ct les actes subséquents qul 
l'ont modifié; 

Yu le décret du 2G juillet 1930] ~ortant réor­
ganisation du régime Je la propriété fonr:em 
dans les colonies ct territoire> relerant du 
goUYCr!1ement g6néral <le l'Afrique occiden­
tù~e frûnçn.lSc; 

Vu 10 décret du ::0 décembre 1912 sur 10 
ré~ime flnancjcr des cololliel;,; 

'\'u ]e d~cret du 18 iuir:, HH::! sur le régime 
lore,t:er de la Cûle d'iroire; 

Vu le décrel ùn , décembre 1920 parlant 
réorganisation du Séné~al ct créant uncolisclt 
colouial de colle colonie, modifié par le} décret 
du 30 mûrs 1~25; 

Yu le décret du 13 juillet 1923 portant orga­
:nisation <lu per50nnel co!onial des caux ct 
forêts; 

Yu le décret du 2S décembre 1923 Téorga­
nisnnt les services d'agriculture, de l'élc\'ilge 
et des foréts en Afrique occidentale frança:sc; 

Vu le décret du 1G novembre 1~21 portant 
réor!.!ani~ûtion <1e la jw;Ucc fran\,aisc en Alrl~ 
que ~orcidentale française; 

Vu le décret du 29 seplembre 19"8 sur le 
domaine public en Afri'lue occidentale fran­
çai ~c ; 

Vu le décret du 023 avril 1031 portont majo­
rat'on du princip.1l <les amendes péna!es Cil 
AlriLlue occiùent.alc francaise; 

Yu 10 déeret du J décembre 1931 réorganl­
sont la justice inùigcne en Afrique occidontale 
franç.1isc; 

Yu le décret du 2 seplembre 1933 portant 
modificathm du coJe d'instruction crim:nelle 
en Afrique occidentale lrançaise; 

Sur le rapport du mini,tre des colonies et 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Ddc.rèlc: 

TITRE 1" 

Généralités, 

Arl. i". - Les foréts nCililtes et sans mal!re 
el~ Afrique orci(Jentale française, ainsi que les 
peTilnèlres <le rc-boisement définis" l'article fi 
aJlpartiennent il l'Etat. 

Les produils du domaine forestier sont aUrl­
lmé5 aux bud9cls lorall\: en compensation 
de~. d~penses oe gesllon ct de conseryation 
qu Ils sonl appel6s 11 supporler, 

-
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Art. 2. - Sont qualifiés forCts, les terra'ns 
dont les fl'lLis exclusifs ou principaux sont 
les bois d'~bénisterie, d'industrie ou <le sel'· 
vice, les bois de chauUage et il cilarbon ou 
des produits accessoires tels que: les écorces 
~t fruit:;; .~ tanin, les écorces textiles ct Unc~ 
torialcs, le kapOk, le caoutchouc, la g:ll, les 
r~sincs, les gommes, les bi.lmbou!:i, les pal­
m:cr:o:, .sponlanés ct tous aulres v6gétaux Ile 
constlluallt p~s W1 produit agrico!e .. 

Tl1llE Il 

Du d:m-:::'ine fOï~sti~r. 

C11.iPITlill 1" 

DO\."AI:iB CL.\SSE:. - DmI.\l:-·R pnoTCc~, 
rÉnDitr:tE D:: nEnOIS::'JEH. 1 

S.CTlO' J. - Généralilés. 

Art. :J. - I.e" rorCU; dom.:ninles sont TJ"par­
tics l'n (Jeux cattgorics : 

1° Fnr,;ts ciaSStC5 constituant 10 <lQmû.:nc fa· 
rcslicr cla;:, .;; 

~f) FarNs pl'otéciécs constituant le domaino· 
forestier protégé. 

.\rL 1. - Sont consiJérécs comme 10r"ls 
classées: 

10 L !l fûrè:s réservées, arant la date ùe pro­
millllat'on du présent décret, Pl' des arrc,~s 
du gouvernr.ur gtnl!raJ -et des lieuicllanls ~ou · 
VerIiC!Jrs, c'est·à-dire qui ont déjil t:lô soumi­
ses li. un rt!gimo spécial restrictif cone rnilot 
)'c~ercico des <.Irofls d'u:;:a~e des in:!iglmcs el 
le:i exploitations, Des arrel~:; Ju Sou rcrncur 
gén~rat pla:erùnt définiti,ement ces !Jrêts 
da.ns le domllÎn0 classé sous les conllfUons 
qur les .a~lC3 constitutifs tic mise en lé5Cr\ c 
dGlerminent leurs Ilmilcs d'une 1açon pr~cisc, 
qU'elles soient reconnucs libres <le tout drOit 
d'u~age, ou que ces droits <.l'us~g-c aient filil 
l'objet d'un règlement d'aménagement; 

20 Les loréls classées par voie d'arrêlés du 
,Ç!flll\'Cl'nC'lIr ~'én6rûl, confounémcnl aUI <lispo­
sllions du présent titre. 

Art. 5. - Sont considérées comme 10rOts pro· 
t~;.{ées toule.;;; lllttres forêts du domllinc n'ay-ant 
p" rncore lait l'Objet d'un arrCté de classe· 
ment. 

Ir!. 6. - Sont clls;é S onli:alOirement 
comme périmètres d& ,nbobefficnt; les parties 
de ICrralll nu ou insuifi:;anoment boiSé com­
r-rrnant: 

10 J.es versants mont.agneux olIrant un 
ilnglc de ~5 def.'1'és et p~us., dont J:1 mise en 
rés"rrc scr:!Îl rc~onnue indispcnsab!c; 

20 Les dones du littoral; 
3· Les lerrains où pourraient se proJuire 

des ravinements et éboulement, dangereux. 
Facultati,ement pourront être classées, 

comme p~r;mètre de reboisement, certaines 
parties de terroin insuflisarnment boisé, à met· 
1re en génération, notamment <)n zone sahé· 
lienne. 

• 

Art. 7.- Après constatation (le reboisement 
ces lerrains et massifs peu l'ent êlre incorporés 
dans le domaine fmestier classé par arrêté du 
llou\'erncur général. 

SCCTIO~ II. - Procédu)'e du classement. 

Mt. 8. - Le servi:e lorestier, apr~s enlente 
avec l'admlnhlrateur commandant le cercle, 
procède ayec les rcprésenlams doo villages in­
téJessés à une reconnaissance générale du pé. 
rimètre à classer ct des droits d'us:lge ou au· 
tres s'exerçant sur la foret. 

Le projet de classement de la réser,o lores· 
liùre avec indicat:on pr~cise de~ Iimlt,es pré· 
yues est remis il l'u<lministraleur commandant 
de cercle, qui le porte il la connaissance des 
Intéressés par 10lls les moyens de publicité, 
conformes ûux règlements ou usages locaux. 

Duns les Irenle jours qui suil'ent le dépOt du 
projet de classement au ehef.lieu dù cercle, 
les lieutenants gouverneurs ordonnent la réu. 
nion <le la commiS5ion, dUe de classement 
compQ',ée comme suit. ' 

Le comm,ndnnt do r.ercle, président. 
Le chef du service loresUer ou son repré· 

sentant, membre. 
Le chef ou un notable de chaoua vill.1cO 

lntéress6. membre. 

Vlle commission se 1ransporte au chel·lieu 
du cercle DU dc la subdiyj~ioll, examine le 
hien fondé des réclamations qui auront pu 
Ctl' lormu:ées par les Œ1.1bitants. 

10 Elle dctermille los limiloes de la (wH ..'l 
cIn SSCi' ; 

20 Elle constate l'aJmsenee ou l'existence 
de druits d'usage (lrCyant ln for~t à classer. 
l.li.lUS cu dernier cas, cUe constate la po~s1bi­
lité dg plein exercice dc c('s u~agcs à l'ex­
térieur du périmèti c réscfn':., sinon elle fixe 
l , lilllites de la surlace sur laquelle ils se· 
ront cOlJce'lll'és pn voie de règlement ct 
l'a tcnalll compte des règles limilatiycs énon­
l'éc; aux articles Il, lu ct 1ï du présent dé· 
ad. 

Il c<t étaùli un procès·verbal des opéra· 
tinlli {le 13. cnmmi",ion qui .est lrarumis au 
li 'utcllant g'JuYcrnL'ur après avis du chef du 
scr\l· .... Ior!l·lier ct du rl!ccrcur dc:; ÙOfllaines 
Le prJjet d" cla"cmcnt est emuite transmis 
nu gouVC!'lleu. céncral jour ùéci:..ion. 

\rt. O. - L'nrrdé dt; cla'.s meut est insér6 
nu JOllmal officiel de 1'.\Iri~ue occidentale 
fr.:u;,::l.i:-:{' et de la colonie int~'irc~s6c; il est 
)li1t:é par les ~()ins de l'o.llministriltcur, com­
m.mdant 1 ~ cCiTle, à ln. connni.:;;sancc de tous 
l~s YiI111~CS int0r'c.::sé~. 

Art. 10. - Les indi~ène's qui auraient des 
dr JHs aulres que ècs druits d'usllge onJiJlllirc:; 
il f;1ire \"ûlolr sur des parUes de la forèt à 
rlas"r p"urront forlller Ojljlosilion pendant 
un muis à <hler ùa jour du èépGt au chef· 
!i 1 du c.rcle, Ùi! j,rojet <le clas_cment. Les 
r~~cl'lmatinl15 seront iIl"l'Tiles sur un registre 

• • 
tenu au cilcC·Hcu du ('crclc. Le:i 'contestations 
pOl:rront elre ré.:!h~c5 .à l'amÎ-tllJlc par 1:1 com­
m15sion de clas~ement. sa!!s quoi les opposants 
dè\Tnnt porler h~urs rt.;\'èIlllicnlÎolls dc\ant les 
tribun~u" compétent3 en interl'enant ùans la 
procl'dure de l'immalriculation que l'adminis· 
tralion eJ'~:rgerll (]::ms <:e cas .au plus tût, 
pour 1zs terrains contcst~s. Le délai ci:dessus 
de lin mois n'ex"lut pas les délais accordés 
par les textes relatifs il l'immatriculation. 

SECTIO' lU. - l1liénation. 

Art. 11. - Les forCts domaniales classées 
ne pourront être aliCnécti en tol,'llité ou en 
partie qU'après déclaScement par arrûlé du 
gou verneur général pris sur la !)ropo5i tion du 
lieutenant gouwrneur de la colonie bltéressée, 
après aYis d'une commission composée ainsi 
c!u'il suit: 

Le commandant du cercle, président. 
I.e che! du senice lore,lier, membre. 
Un délég1.H) de l'administration de, do· 

mamcs, m2mbrc. 

CIUPITRE II 
• 

DES rS.\::.oES DES I:iDIGI::XES 

SECllO' 1. - Principes. 

.Art. 12. - Les collertivilés Indigènes con· 
tinuent à exercer leurs droits d'J.lsagc cou· 
tumiers dans le domaine forestier l,roI6"é, 
y compris les chantiers lurestiers, sans que reg 
exploitanls puissent prétendre, à ce titre, à 
aucune compens:llion. 

L'exerc.ice des droits, d'usage est strictement 
limité à la satisraction des besoins personnels 
et collectils des usager' . • 

En ce qui ~oncerne les bois pour la fabri· 
cation <les pirogues, des demandes doivent 
être adressées par les chels de "iUages au 
cher de s.ubdivision qui délivre les perlllis ùe 
coupe après a,yjs de l'agent forcslJCr, là 0 
11 en exist,'. Des nrr-'lés des lieutenants gou· 
verneurs fLxeront les modalités d'atlribullon 
de ces permis qui pourront CLro accordées 
gratuitement ou il titre onéreux. 

Art. 13, - Les périmt'!lr·~5 de rebotsement 
sont aITranchis <le lous droits dJus.'l~r. 

Art, 11. - iJ.,es lort.'t3 clas<;h's sOTH sQustral­
tes A l'exercice des droit:; d'IlS3C'C de:i indi­
gènes, ûutr.~s. (lUO ccu\: de il'ûmas~agc <lu bois 
mort, la r~colle des fruits, des l'Jantes ali· 
mentaires et médicinales et ceux reconnus par 
les arrêtés <lj) classement. 

Art. 15. - L~s limites des forêts r.lassécs 
sont toujours choisies de manière qu'en de­
hors d'clIcs ~Ub5i5h.:nt des surfllc:?5 boisées 
très largemont SllfH5ante pour le libre c.xer· 
ciee ~cs drflils d'U~3!!C <.les indigène~, Ounnd 
en rUlson de la IUl~le.'e du ta!lx d.eùoise· 
ment ou dlns le cas où l'intérêt public est 

• 

. 'cr dl 
en cause il n'~t pas l'0ssible de lal~t<11 
vastes elpaoes boIsés lIbres, il ser~nt l un 
iPréalablement à l'acte de c1aSSeOl e<. • 
règlemrnt aménagement de ces ~:J-;~c SUI' 

Art. 16. - L'exercice des drOIts lÏeidoJlll 
les lorêts c1ass~es est toujours ~u 'Jl l,jJU' 
11 l'élat ct à la possibi1ité des lorél.,. r:: rortt! 
c·ulier l'introouc!1on dans cerlallles lr,lcau$ 
class-ées, des moulons, .chèncs OU c1~ de cc' 
peut être inlerdite lorsque Je parcolur, pcupl~ 
animaux présente un danger Il oU! ~ 
menls. rùn da!l' 

Il peut être retiré sans compen<a \ Ou' . 
tous les cas où l'inlérèl p~lJJlic est ~~ . .Il;­

Les droits de parcuurs ne peuve . 
cer: 

1° Dans les !orèls :lmén:lgécs; '. (nI' 
20 Dans les périmètres <.Ic rchOJ~(llllrtl 1 :!t''' 
30 Dans les terrains re1,euplés ar 1 

ment ou reboisés; . b~" 
~o Dans I~s parcelles portant de, 

ment de moins de cinq aIlS;. ' d.ll'J 
5° l)rndant cinq ans ûrres l'm,rend liL;!" 

les p:ll'tie3 d3 lords classées .et ID' CI .. )(lU" 

Art. :[7. - Les lieutenants gOIll'Crn~Url" ~ 
Tonl prendre tous rrglrrncnts ulll~: Je cl 
l'c:xercice des droits d'u~:lge L:mt :dJiL'prtlt c 
m.1mc cla~sé qu-e dans le <1om~l:Inc!.J1i.l~L.l 
tel:; que cantons mi:; .co (]éfcnsc, 0 t:I 

des dé!Ï\TJnCCS uS1Jp'rr('~, e!c , LICS ~tI 
Art. 1~. - Les tirons <l'usnge aU 1 .; P:1 

CCliX de parcours )10nfDnt elre ra'1eune ".' 
voie de cûnt-onnpffi'.nt ou moyennan ce r' 
domnit" oen a'1lent. Les ronditions d~ ct. ~. 
chat seront dé[èrmin~(', d,' l'r6 il ~",ltPIJl~ 
cas de contesta lion, fixéc3 par les I~mh ~. 
F.0urèrneurs en cOIl:ei~ prin! ou d'a 
tian. 

"]'Cs 
S'CTIO~ II. - r:sages à carac .... 

comm('rci~ltx. t 
, 'I..JI' 

Art. 19. - L'exploitation commercl~. li' 
les collectivités indigi'nes des palm'I" D~I : 
rHé.;:, gmnmiers, kapokiers loUns C 'dlO 
!lIantes dont les récolte:; leur applrl l

e d3 ' 
frad;lionnellement, co~linue d'aire l1brlCSr~ 
les lol'~ts prolégées, sous d'Oscrvc que [1.'; dç 
coltes soiBnt faites de mani<lrc à ne_ rairll'l 
trtul'e les Y~g6taux prOducteurs, De;:, ..,,}ler 
des lieulenant, gourcrnetlrs réglciD ' 
Ou interdiront les sûignéc~, c lJ lr ... ~. 

Dans les forêts cla;,ées, elle e,t d"~,oIOI:et 
n6c Il la délivrance d'un permis. ";. ~1 P 
spécial ct gral~lit, indiquant ou 1., pl~ 
s exercer les drOlts <.ft" récoltc-, r.o pc~Ol~ U\I)S 
être retiré par arrêlé <lu lielltenan t 1"1- 3' 
T:cur ~i les usagers ne sc conl'ormen ~ 
ré::!:IemenlaUons en ,·j:!ucur. î(\Iltr!" 

Les llsûg-ers pOl1rrmlt Qlre tenl~~ 4~uF5eJ1: 
bU!:'f, .:lU "prorata <le" droits dont tI~ J .'0: e.5 . 
il l'eiltretien des f()réls Sur ].esquelles u· 
cent leurs droits d'usnge. ur::, a~ 

DèS arrêtés des lieutenants gOUyerne fI\ 1 
proun:.:; par le gOU\ crncur général, 'JÙrll 
la cOlltrihulion qui sera payable en J 
de trayail. un ~Ct 

Au cas où un particulier demande JI ne' 
mis d'exploitation pour ces produ ltl, télC,,1I 
accordé qu'après que la collectivité UCr'l IOUi 
.:mra (]éclaté y renonrer. Ce permiS hSar~e;. ~. 
jours accordé avec un cahier des C 1 à 13~ 
pour une durée déterminée permettantr dl 
minislration de r~5er\'cr ninsl l'a"fCn 
colleclh·ité indigène. 

sI' ,. 
SECTIO~ III. - ClllLure sur sol lore c 

,[i'r ar 1 
Art. 20. - Les culturos sur sol foro. re; , . 

délri,ch~ment et Incinération des t~N; cP< 
formellement Interdit es dnns les 0 dO 1 
s6es et il l'inlérieur des p~rimètreS te' 
semejlt. rJPI • 

Les lieulcnants ~oun'rn(lurCj POUr
1l0 ~ f .... 

pendant autoriser des ClIl111fC3 IC~J: .pl 
sur des terrains destin,'3 à ctre ens .1 
chiS en essenc.es <le ,·nlenr. .' dl~·.1 

Elles pOUJ1'onl Ctre défendues meJll~loni" 
domain-c forestier prolé~~t dang IfS ['l'l:lltct lonciue s.1is::m sù(1)e, oü la l'aretll. C rOJ1t C fi 
dé"radlllion des hoisemellts n6cess1te t:O"\ 
mè,ure. Des arrêt~s dcs lICUICnn~ISoil cC 
ncurs ddtermineront les trrritolre cl 
inlerdiction sera imposée. brou!s3!pJI' 

Tout délrichement de hois et""le cl dl 
est inlerdit, saul aulorisation spccl'b,oJ'!d/1 
\il'ée de l'adminislrntcnr, dans dle~ ri"':; 
10 mèlres de la!geur longeant 0 
cow·s û·caux . 
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Etcnox l" , , • - Espèces 1'7ot6Uécs. 
Atl. 21 _ , 

tlhon d.i" L.lbatoge. l'nrrachage. la muti· 
} tau", ~aOmr',('rS (acacia S~n6gal), ];ar1l6~, 
lertJ. 9iliÙ{}'lrr~ irrs, rGnicr~, copalicrs (copai~ 
'Lldil.S S,u'f II/t'la), palmiers à llUUe sont in· 

PS lif'lllr au OfJ::.uhon. 
trrctés 1 s n.lnl~~ gouvernents désignero~t ~ilr 
g'ront ~Il au Ire, ,-spéees de yaleur qU'ltS JU' 
i{lit d'une' [a de prot,'ger, soit partieltement, 

~on absolue. 

St 1101 " 
. - F!Jrnnrl/nqc dans la :one 

sahéliclIJ/C. 
4/1. q, 

:UI CQUiiC.;;;, Le port de la hache ou matchett~ 
'ors d~. 'pe ou sabre l'our les bergers en 

~O'Jour, !~t~'dmpements ct l'ébranclwgc ~ont 
el. zon ,r d~, dans les boisements classés 

t an le ct n;ot·ahéhelille, saul autorisation sp6-
an, 10 Il ée: . 

de,sYlilc' ~omallle prc.tégé, seul l'émondage 
•• ':' lil1la' ranches est autorisé. 
~ije PUr ~n SUd de la zone sahélienne sera dé, 

arr~lé du gourerneur général. 
SallOl YI. 

- Tell.r de brousse. - Illcelldies 
de forêls. 

f Atl " 
leu notÎ"'~I::- Il est interdit d'abandonner un 

Ull herha ';ll1t SUsCeptible de sc communiquer 
el feu .,es. 

:Hnt PO~rdb brousse sont interdits, sauf ceux 
c:ICS Ou 1 ~t ,le renouyellement des. pltu, 
t~tures cf déh!UllSSal!lement des terram.s :le 
PI! 21. Le ' sou, les r"seryes portées il 1 artl­
d e~ fiPtlo::> ml~es il teu sont soumises aux 
ei~ Iitllle~.s Stun'antes ct Il celles des arrCtés 
L Ulian d,n s gourerneurs Il intervenir en 

l' ~l -Uria li ~pré;.ent décret. . 
1 es n3~ d ce, Il lllcendier doil'ent être Ilmt­
~<". cs bandes débroussaill<ics et dés­

l1lb. , 1 
et -" eu ne êlre clIeeluétl que de 

du chel de 
se tenir !M'ête II 

l'incendie 'lut se 
s prémes. 

où les inlraclions aux 
ct les incendies dan; 

classés ~e ~épéleratent 
les mises Il leu seront en 

des arrêtés des lieu te­
Il un régime d'autorisation 

de déclaration préalable. 
elt défendu de porter ou d'al­
en dehors des habitations ~t 
d'ex~loilalion dans l'intérieur 
de 500 mètres des lorOts clas-

en bordure de ou <lans 

les 
des 

éta­
m~tres 

plr des 

ayec les 
sai-

ct le long des rO\l­
trayersant les 1crri­
,ll'~seryer les lorêts 

P03\ibles des mises Il leu 
Ces trayaux ren trent dans le 

Ifs 'e,PreSlations annuelles. Dans le 
rénluil eént trés importants, ils pour-
_ 11 'rés.. 

t fiilr ar~es. lieutenants gom-erneurs pour­
On~s SOll;t~ I~Ci S ~n tonseil. dét"rmlner 
oU <les J1lsc, Il la surrcillnnce des ma­

et Pc~pulalions Indigènes Y9isines 
~, mOdalItés de ce sernce de 

Ce S<'l'Vicc rentre, rn p.rir1cijw. 
pre;tations annuelles. JI 
d cas Ol! la sur­

i{)rement actire. 
n aura pas ohtcmpér6 
.(ln Yue de comballrû 

t ou menaçanl la forêt, 
portées il l'article Gl du 

i,?nrerne les indigènes. la r(~ui­
érllutédè Yalablement laile, loro­

~ ceH~e nu c);el du Yillage 
oU d~IINconquL' de l'autorité n,lmi· 

sernce ~es caux ct lor!!ls. 

CIUPITRE Il! 

['<t'LOIT .\lIC1\" 

:\rt. :li. - L'cxp~ûit.1ti.,n <1.3 L,rl-t ~ d'-Irt1(ulÎa· 
les par des ~cr\'iccs pu~,tit~ ou ùe"::: p:Htica­
lIers peut Ctre faite: 

Soit en rt'gie, 
Soit par "ente dr> COni)l~5. 
Soit par permis 1cmpnr(!ire d'exp:oilalinn .. 
Soit par permis <le coupe ~ d'iJll. n-o;nbrc ll~ 

mUli d'ûrbl~s, de pièl..' t':::, lnètre.:; cubes ou 
;tèrc, . 

,Art. ~~. - Le, }lcr;n;5 t('rnporai~cs d'ex­
ploilation sont accOrùl's: 

1. 0 Par les Jieu!cn:l.l"~ g,)nr,":nellr~ pour les 
lots rgaux ou inrl~lÎl'UI'S il :!.~!{.k) llL'clilrè~; 

20 Par le gOU\-NIH'Ui' g'j~110rJ.l pour k.j lOlS 
de 2.;101 à 10.00u hec:art:;,; 

30 Par décrct SUr l'apport du mini-tre des 
colonies pcmr les loh :.up~rkur~ il. 10.000 hel:· 
tûres. 

Art. 29. - Sous fL-5crH' de; c1bpo_;;;iliQns de 
l'article 11i'écédcnt, l'e,ploiLllIon de, lorêts 
domûniale~, par Ù~.; SerriL'j.:-, public .... on de5 
particulier:;, 5eTJ ]"é~lem('nléc l'ûr un arrèt~ 
du gou\'crncur général. 

TlillE III 

Forêts des par~icuHnrs. 

. \r t. 80. - Les partÎ('l1~if'f5 pro[liléLilire3 Jr 
terrain:.; bobé.5 .ou de Lrèb, y exerceront Lous 
les droit' Tt'sultnnt de lem litre de propriété, 
SOUS les ,l'~5Cl'\'C:'; conlcnlH'j dan ... le <l,~cret, 
mais ne J,ourront ~n i)ratiquer If" défrici1e~ 
mcnt qU'cn Wl'tu d'ullc autoriialloll admi-
nistraHre. _ 

Cette aulorisalion ne pent êtrp reluséc que 
sl le Mll'ichemcnt est ~UiCCfllible de COlU­
prome Ilre : 

10 Le mllinlien des terrc; sur le, pentes des 
montagnes; 

20 La Mfense du sol cùntrc If; J'rosions 
et l es enrahis!lcmel:ts de') cours d'eilu; 

~o La protection des sources ct leurs bas­
sin~ de réception; 

40 La protection des dunes ct cutes cl la 
constitution d'écran contrc la "ioll'nee des 
vents; 

50 La salubl'il~ publique; . 
Go La délense militaire. 
Art. 31. - En cas de contra\'enlion à l'ar­

ticle précédent, le lieutcllant gouYerlleur 
pourra, par des nrrNés pris en conseil, mettre 
en demeure les proprielaire- de r"tablir en 
nalure de bois les lieux défrichés dans un 
délai qui ne peut ~xcéder cinq année,. 

Art, 32. - Si, dans un délai d'un an après 
la mise en demeure tout ou partie de la 
superficie il reboiser n'c,t pas replantée, il 
sera proc.édé au rehoisement par les soin s de 
l'administration qui pOm.,u ilT3 , par yoie de 
contraintes, le remboursement du prix rIes 
tra\'allx, pour lequel remboursement elle aura 
pririlè~e sur les biens meubles ou inuneubles 
des déilitcurs. Le prix sera él;)bli suivant mé­
moi re délaillé dress6 par le serricc 100'e~tier 
et Yisé par le président du tribunal ou te juge 
d" paix il compétence étendue. , 

TITRE IV 

Encol'ragement au reboisement par les collec­
tivites ct les particuliers. 

Art. 3:), - Dam l'intérét public il peut être 
accordé en dot;)tion rérocnble )lar le' lieute­
nants gO,u\'erneuri aux particuliers, collecli­
\'it6s illdigènes ct étahibsemellls )lublics, 1\ 
charge de les reboi'Scr, dl'~ ~tenùucs de ter· 
rain~ domaniaux nu;;; ou courerb de boise· 
ments tr (:s dégradés, Le, bénéficiaires exploi­
tent HbrcmC'nt les terrain .. reboisés sou~ l'~. 
serre des re,trictiom Yballl la protection des 
tcrraius en pente ct de celles in,crite5 dans 
l'acle de dotation, 

Art. 31. - Des sllb\'el,lion~ pourront ,oll'e 
accorJécs à rabon <le5 tun aux rntreprb ))i\r 
les collectirités ou particnliers ponr h: reuoi-
5emcnt. Enes rolt!=;istcront soit L'Il délinancc 
de graÎlIC's ou plantes, soit rn argent. 

• Art. :'Ki , - L(';;;, moJalilt!.:' d'application du 
·pré~rnt titre seront l'~glél'-:: par dcs arrêtés 
drs li€'uh:nants gOllr('rHCllr~ en conseil sou· 
111 i~ Il l'aJlprob~tion du g'Juverneur général. 

TITRE V 

R~:;TeE sil')n des Infraclions. 

CILIPITIŒ 1" 

pnOC~:Dcrn: 

SEl.TIO' J. - nrrllcrcllc cl cùllslalul:vn 
des ddt/S. 

Art. 3G. - Les agents forestiers as~erm!~1ltés 
ct Il\';' ofHdrrs de l)o!ice judiCiaire recherchent 
ct ron,tntellt par procès,verbaux les infractions 
aux rè:.!lullenh forc5Iiel''; ualls tOlite la CO~ 
l~)ll!!' ôù ils wnt nllcctés. Certains û"l'nts 
(l'aulrrs !"('nh'es pourront être ~gi.lll'1ncn1 ha· 
hUHé., à ~et cfIet par les lieutenants gouyd­
n('ur~. 

Art. 37 , - Les agrn ts Inrestiers .,;:: sermen lés 
peurent s'inlroduil'c dans les dépôls, scieries 
ct climtie" de construclion pour y exercer 
leur suneillance . 

lis ne pourront s'inlroduire dans le, mai­
sons, cours ct enclos si ce n'est en pré:'t'Ilcc 
ou sur rérlui,ilion soit dn juge de paix Il 
compétence étendue, soit d'un olnder de po­
lice judiciaire. 1<:11 ce qui concerne les il\di· 
gèlv's. il:;; dcrront ~trc accompagnés ùu chef 
de Yillage nu, à. défaut, <le deux llolablc::i, 

ll ~ ont libre ncc{~s sur les quais mnritimcs 
ou lluviaux, dans les gal'C'ô et son t a.utol'ls~s 
ft parcourjr libremcnt les Yoi('~ de chemin de 
fel' loute:, le~ fois que le ~Cl'\"jre l'exige . 

Il, peurent üsiler tous les traim ct ra'leaux 
de hoi~, 

Art. 38. - Les o::!rnts fores tien ils5erm('nté~ 
conJuisent dernn't le président du trihunal' 
compélent tout délinquant dont ils ne peurent 
s'as;urer de l'iùenlitl' . Ils ont le droit de re­
quérir la force pub!ique pour la répression 
<lC3 iufcaclinns en matière forestière, ainsi que 
pour la recherche ct ln sabie drs produils fo­
restiers exploités on délils, ycnclus ~n IrJude, 
ou circulant en conlral'cntion aux dispositions 
d'arrête,; des lielitenants çou\'Crneurs . 

Art. 39 .. - Les agents forestiers indigènes 
r."n assermenlés n., peuvent rechercher et 
c.on,tater que les infractions cn matière lores­
tière commi~es pur les indigènes. Les chefs Ile 
cOllrctiriLés indigènes égalrmcnt. m:lis seule­
men t en cc qui concerne les infractions aux 
dispositions du chapilro Il du titre Il du pré­
sent décret. 

Ils contluisent lo~t inr.onnu surpris en l:a­
grant !léli!. oerant l'agent lore,til'r ou 1'001t­
cier de police judiciaire le plu, proche, qul 
dresse procès-nrbal. 

Mt. 40. - Les délIts ou contral'enlions en 
matiùre lorestière sont proul'ès soit par pro­
cès,verbaux, soit par t6moins, II défaut ou en 
cas d'insullisance des procès·wrhaux, 

Les procès-retbaux dressés par un lonction­
naire Iran~ais asscl'Incnté feront loi jusqu'à 
inscriptiorr en laux des Inits mat6riels dilllc­
lueux qu'ils constatent. Ils ne leront loi que 
jusqu'à prcu\'e du cenlraire, s'ils sont éta­
blis par des agent.s indigônes assermentés. 

Dans le cas où les procùs,ycrbalix sont dres­
sés sur le rapport des jndjg~nes \'isés il l'arti­
cle ~g, ils ne lont foi que jusqu'il preure du ' 
contraire. 

Les pro:{)s-rerballX dressés par les agents 
in~igènes assermenlés deITont Cire a!firmés 
derant l'autorilé adminislratire la p!us pro­
che. Cette afr:rmatinn a lieu dans les hull 
jours qu i sui\"Cnt ce!ui de la clOture du pro­
cès-\'erbal. 

Art. ·H. - Le pr~rcnu qui ,"eut s 'insc rire en 
laux con Ire un pro~{)s-verlIal est tenu ùe le 
laire au moins huit jours "rant J'nu'ùlence In­
diquée par la cilation. Il doit fa ire en même 
temps le dépût des moyens de laux ct Indl­
quer les t,;moins 'lu'il reut laire enlendre. 

Le pr6renu contre lequel a J'té rendu un 
jugement par défaut est admis "1 faire sa d6-
claration d'inscription en faux pendant le dé­
lai qui lui est ~ccorJ,j pour se présenter à 
l'audience sur l'opposition par lui lorméc. 

.\rI. 0.2. - Les a~ents européens du service 
ll1fc:~icr ne pourront entrer en loncttons 
qu'apr~s avoir prêté serment derant le tr ibu­
nal de première inslallce ou le .iuge de paix 
Il compétence 6,tendue de la circonscriplion 
aJmml:;ll'al1\-e ou Ils sont :tppelé~ 11 5er\'1 r. 

Cc serment n'est pas renourelé en cas de 
cliangements de résidence daDs la m~me co' 
Ionie. 

, 

• 

-
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Il sr;a prêté par écril, st ce, agenl, résident 
rn dt'hor> <>" .<iège du tribu,Jal OU de lu Jus· 
ti, e <le puix, 

rf'rl1i~s agents !orec;licf3 indigi'ne, (j~5i~~m~s 
~j')('. ~al m('~t p,n le::; fcull"nllr. t :j-,:wurerneurs 
llQ II'J'ont pr"''':- serment dans les Inèrncs con­
di lions. 

S["'rIO:'i II. - Co '/iualiOl' et saisie. 

Arf. ·11. - Dans tous les cas où il y .a mil-
1Îi're à ~'onn51~uUon dc produits lorcstiers, ll!s 
]lrocès-YcrbilllX qUl con:5latéront la contraven­
tion on 1c .J·\lit comporteront )30 saisie {(es·dIls 
pro<lui:-. 

Si ccu"cl \lnt disparu. ou ont été endom· 
m:J~é5 oolr faction ou la faule du contrevc-
1fü llt J lê.:; lriLunnu.'l: en ûl'tcrmincront la '"il-· 
!eHI' il lilJ:"'.!J de rc .. lill1:iOT!, qns préjudice 
,jll ùomlna~·l oc,ca..:ionnu. Dans cc ca", lcs 
JIÙUf::UitCS cl princ:-i }Jl'én~es pur IJll.rliclc ,lOO. 
uli:1éa 0, du ode péllal, seront applIcables. 

\l't. 4i. - Tous !Jo;;; OH· prO<luits aballus 
(111 r·:r.'JHé3 -an5 ilutol'iialioll .administrative 
.t'~ront ronO .. quês. 

.. \rt. .r;. - I.cs tribunaux :pourront pronon­
Cl< ].) eonfi,'-ation (\es bois et produits 1'6· 
!;'litèfflllcnt uèhetés <lU )lro\'Cnallt d'exploita· 
tions aulorisécs •. mais qu~ .auront été e~~Joi­
~t;';i ou 1rûJl-<::portcs CH d ... nor.s dC3 conditIons 
f.xr:es par le f'rcsent décret ou par les cabi<)rs 
d~s CiF!rC;è.'i ~t lC3 arrêlus des lieutenants gou­
,erneurl) pris pour son exéculion , 

Art. 01,. - Tous bols ou produits proTCnant 
de confbe.,tion ou .... ~stillltion ~eoront yen..Jus 
~nit ,ra, \oie <l'aJjlldiration publique, soit de 
~ré " :;ré aa Ilrofit du budget local. 

SFcno> TIL - .lC/iOlIS et I,QUrsuites. 

Art. ,17. - Les acUons et poursuites .'ont 
c\"rc~es lHrcdf."-'mcnt pûr le cheC du serriee 
for slier ou ~on représcntant dcrûlJt les juri­
ùirtionj l.,;mçabcs ou jndigènes, sui rant les 
I·~·('lcs tJf'Il'!r.1lcs de compétencc. sans préju­
(li~~ ~lu:l drllit Qui ar,parlient ûu mini5tèrc pu­
lilie }1:ès ecs juriJi 'lions. 

Les ~fflcirr;; forestier> ont le droit d'ex­
po,n l'nll:liro derallt le tribunal ct sont ~n· 
l"ndll' ~ l'.,ppui de leur-; conclusio/l3. Devant 
h':; ju.-Wkti lb lraJlca.lses, ils siègent à la 
Sll1t::! du pr(l(u,eur ct des substituts et assi$­
tellt à l'nu.Ji, n,'e en unirorm~ ct découverls. 

Art. ..il;. - Si, dans une in~trJt1CC en répa­
r,)llOn <le <1.~lit:; ou contrJsenUons, le '])r<i­
"\1'I1U CXCir(\ (rua (lioit jJIJ propr; :té ou uulre 
druit lid i<) Iribunal stutue sur l'incident en 
sr cOl1fl1rmal!t ~1"X rè.!les S1JÏ\Jntru: 

L'c\ccptiJn préjll<Jiciclle n'est admise que 
fi clle c,t fOJlJée, soit ml' un titre npparent, 
~oit sur (les laits de po:;se.ssion équ..:.valents, 
ct ,i cc, moyens de droit sont de nature Il 
{nitrer nu fait, ayont jlroYDqué la pour;;ulte, 
50n canct'·]'" rie délit ou contflYrntion. 

Dam le cn" de renvoi Il fins Civiles, le J11-
~rment n,e un bref délai, qui ne pourra 1:1<e 
supt!rh ur b. trois mois, dans lequel la partie 
dott .jai3ir le:; jug~s compGtc!l!s !!t jusiifler dc 
,!)e.~ dili"cncc:, sinon il cst 11\1.5515 outre. 

'foutefoi:-i, en cas de corn]~mn1tion, il est 
sUr.'Iis :\ l'rxci..'ulion de ]<1 peine d'emprisonne­
ment si ~lIe e<t prononcée ct le montnnt des 
amcndc5 J' ~~titutions ct dommages-intcrûts 
e,t \,e<:(; il la eai35û des dépôls ct conslgnn· 
tions pGllr étre .emis il qUi il sera ordonné 
1'3r le Iribunal statu.,nt sur le ronds du drOIt. 

AI t. ~9. - Les ju~emenls en matière 10' 
rl'3Iièr~ seront notiMs au chef dll service 10' 
rC3tle:. r:ehti·ci peut, par d6légation du lieu· 
1CJH\!1t gouverneur, concurr.cnlfficnt a,v.cü le 
Ir.i"i<t~re public IJrès les Juridictions Indig<l· 
JleJ ou françlLhcs. inlcrjcter appel des jug(}~ 
mrnis pn premier ressort. 

Il pc\:t nll'si, concurremment avec le mi· 
nistère llut'lic, ,~c ponrvoil en cas3alion contre 
lC3 arrt~ls t jug?ments en dernier ressort des 
JurlJietions fn I\Nises, 

Il est résp r t.-l3 au prQcurellr gr:nér~,l <1.e se 
prmn-·oir. dan., les memrs fas, t'n annulation 
con!rc 11'5 ù-éd(;Îons d-es juridictions indi2~ncs. 

Sur L'Ppul de i'une <lU l'"utre parUe. le 
t'hef da ,crl'ice forestier a le droit d'expostr 
1',lrrai," devant la cour ou dn:lnt le trihunal 
co:.)pial <l'·.t, cl et est entendu il l'appuI de 
s~s ron lu ... ions JI sif"ge à la sui!c du pro­
r:t"~'II' "Cl·.'ral ct de ses substituls ct "ssistc 
il 1":il:dit'nc(! en lIlllfonne ct df~rO!1Vcrt. 

Arl. fin. - Ln ilr!iCl!1S I\n rt1parillion des 
d ~lils ~t cantr3"cntions se prè,CTI\'ent par un 

an il partir du jour où ils ont été constatés 
lorsque les l,ré\cnus sont désiŒnés dans le 
procès·yerba1. Dam le cas conttaire, le délai 
de prcsrrlption e,t de dix·huit mois. 

Dans le cas d'infractions il la réglementation 
des défricbements les notions sc prc5c,ivcnt 
pal' '1"1tre "ilS à ù'utcr de l'époque ou le défri· 
chement a été consommé, 

Art. 51. - 'fo"s les agent, du servico fores· 
titr pourront laire, }Jour toutcs IC3 atJaITcs 
relaUl'e, il la poEee forestière, tous expluits 
ct autres actes de justice Ciu!J les huissiers 
ont coutume de faire, Ils l''JUrr.1nt toutefois 
sc servir du rninistl!rc des huissiers, 

Art. 52. - Les dispo;iUons r6g1ûnt, en Afr!­
quo occillcnlaln francaise, la procédure en 
matière réprcs:,ive dcyanl 1es tribunaux Iran­
ç1is et les tribunaux indi~~nes sont al'pli· 
cnbles il la ponrsaite des délits ct (;ontravcn· 
t!on~, en mallt\rc C'Orcslièrr, devant rt'S deux 
orùrcs de juridiction, sallf les modificutions 
édictées par le présent déclet. 

Le, inrractions n'Ix dispo.-ilions du présent 
décret sont de la competence <les tribunaux 
de ~lmple police, il l'exception de celles prt!­
\lUes pur les nrlicles 57, 58, Gl ct Go qui seront 
déférées aux tribunaux eorrectionuels. 

SECTIOX lY. - TrulI;;acliOlls. 

Art. :;3. - Les orficiers des caux ct lo:<lts 
ou, il défaut, les rOlnmanJallts de cercle ct 
les cllefs de subdivisjon, ,ont autorisés Il tran· 
slgcr au nom des licutcfl;J.nts gouverneurs 
arant ou après j(I(~cm('nt, même définitif, pour 
les infractions de nature à enlralner une 
amende en principal ne d~passant pas 100 fI'. 
Ils <Ievront adresser nu lieulennnt gouverneur 
copie des transuotions qu'ils nuront consen. 
tics .• \Il-<lcssus de 100 Ir., les transnctions sont 
accordées par te che! du service forestier, sous 
ré,erve de l'approbution du lieutenant gou­
verneur, 

Apr<ls jugement définilir, la transaction ne 
rCI!t porler que sur le$ amendes, re,titulions, 
11'al5 ct domnllgc:;. 

Art. 51. - Au cas où le délinquant accepte 
de se libérer par des truvaux ~n nature, le 
C(};nmundant de c.ercJe ou le chel de subdivi. 
sion ~r~cri\"cnt alors, d'accord 3YCC le service 
t~~eslicr, )e gen.re de travaux, ohlî!Jaloircmcnt 
dllltérét forc,iler, auxquels seront afiectées 
les journées de ti'avail tenant lieu de tran. 
sactlOn, 

I.e monlant des transactions consenlies doit 
être acqUitté, ou les Il'a,-aux tenant lieu de 
tran:;aclion aoivent être cfleciués dans les 
déluis fixés dans l'acte de trnmuction faute 
de, quoi il est procéo<Jé, soit aux pour;uites, 
SOIt li. l'exécution du jugement. 

Les ~olle~t~\"Hés lndigf"nes C[lli seraient rcn­
dues pe"UDtalrrment re';fonsables de certaines 
lIlfrnctinns ninsi qu'il es préru aux articles ()() 
ct G7 du présent liéeret, peuvent être égale. 
ment admIses li s'acqwlter par transuction 
en journées or tra'iail consacrées Ô. l'cntrel:CJl 
des forê1.5 ou des dommages ont été constatés. 

CllAPITRll II 

I:\TRACTIOXS ET ri::i.UJU:S 

SECTJO' J. - Coupes et e:rploi/alions nOll ali(o, 
l'isees, - J!ulilatiOll d'arbres, 

Art. 55. - Les concessionmires ou exploi. 
tants. divers ne pourront commencer leurs 
e~ploltnlions qU'''près a\'oir reçu le permis 
d exploltutlOn de l'auto.rilé compétente, ou 
explOIter apr~s expIrntlOn des d6Jais fués li 
pelnc d'être pOursui ris tomme délinquants: 

Art. 56. - Quicongue coupera cu enl<lwra 
des arbres c,u cxp:oltera de~ produits fore,. 
lters" aeCe~SOll'eS, sans. y al'oir ét~ autorisé 
ou ~ans JOUIr au drOIt d'usage sC'ra puni 
d'un~ ameMe en principal de lo à 100 Ir., 
et .d un empr,'sonnerncnt de sL~ jOurl 11 un 
mOIS ou de 1 une de C~5 deux peines seule­
ment, sans préjudice df' Ill. ronfiscation (lU des 
rcslitulions et dommaql'''-inlérêts, 

S'il y a cu exploitation il caractère com. 
merdal. le délit sera puni d'une amcn-de en 
principal de ~O Il 2.000 fr , ct d'un emprison. 
nement de 1 mois il 1 an, ou de J'une de ce~ 
deux peines s"ulement. 

i l'infraction est cO!llmise dan> une forêt 
dorn3nial~ cla;;S<:I" le maX·IOum de l'empri­
sonnement sera d'un un, uu cus prhu il l'aU· 

T 

P"':I'U à ' néa i; de deux ans, au cas 
néa 2. , • _ uL" 

SI rinfraetlon est comnuse uun~cédé, 
lion de forêt temporairement f:;'l qU 
moitié des bols cu produits" 8 'a. sul 
restitutions et dommages, re\'Jendr 
ploitants autorisés. IlnC c 

Si l'infraction est eommi,c danl'~'iI tc~r l' 
régulière, le tout re\'iendra il ' 
cette coupe , tué 

Lu mutila lion ou l'écorçage effee. 
ment seront punis des mumes peille,. 'h 

arra 
Art. 57. - Quiconquc coupera'facon q1i 

mutilera ou elldommageru d'une T d 
conque des arbres cu plnnt, nalu~l 01 
ces protégjcs, visées à 1'3rUcl~ IPo'r qUi 
plants ou arbres d'essences de \3 ieU le 
ront désign~es par des nrrêtés de'b; 1 :/11' 
gouverneurs ou des plants ou ar pUlli J 
pluce de muin d'homme sera el d 
amende en principul de 20 11 :'00 i~q ali- ••• 
cmpri'onnement de un moiS il e en l, s"" 
de l'une <l,. ces deux peines sculClll 
préjudice des dommages·intérêis. 

.rl1/~ 
[ore ,(/'eTS' ma r.· S[CTJO~ Il. - MaT/eaUt 0 

AIl. ~~. - Quiconque 
fa!siM les marques ' 
des marteaux particuliers, 

~~i~q~~n~~lr~e f(~iisll~~~le(~~x 
trilla ils 011 falsiliés, quic<lnquo 
n1cnt procnr~ }f'S marlCllllX 
aura fait lrauduleu .... pment usag l\ ~ 
aura enlevé ou t~nt6 d'enlorer de' 
de ces mnrtcaux c::('ril puni d'un S. . fnIJ: 
ment de un mois h deux ans, I·ni.lr)t,,, 
teaux ~('rY('nt ilUX murqup~ <le ]~adm~iS à cP" 
lorestii:re, la peIne sera de troIs III 
ans. 

S"CTlO) In. - EJ'ploitat/C," . 

Art. ;'9. - Tout acheteur de 
Jaire d'un permis dc coupe ou 
ou son r~pr-ésenlantJ f<)fiyaincu lB 
ou r~collé dans sn coupe ou sur odu 15 
défini ]lar ,on permis, (}'autre9 pr 
ceux faHant l'objet du cahier deS 
du permis, sera condJmné à un '" 
ment de six mOls à deux ans ct à 11 li 

en principal de f,() à 2.000 fr. ou 
deux peines seulement, sans 
confiscations ou resltlutions ct 
intér(Hs. , 

li setU puni des m,'mrs 
11 des munœuncs frau 
tendunt 11 ne pus payer les 
vances ducs . 

Art. fA), - Tout achelcur de 
laira d'un permis de coupe ou 
ou son rrprl~scnlant. conyaln .... u 
ou récnlté dans les narties de 
en dehn;s du p6rimètre de sa 
terrain sur lequel porte wn 
con1amné Ulll peines préyue~ 
précédent. 

Art. CL - Tout acheteur do 
laire d'un permis de coupe ou .. 
ou son représentant qui se sera . 
manœuvres fruuduleu,cs QuClcon~ue~a 
à la ire passer comme: provenant ~ r; 
des bois ou aulres prOduits fores

d
llf 

ou réroJl(s hors du péri e 
par un Uf:'rs, ou QuI aura 
manœurrrs, sera condamn": unt 
noment de un mois à cinq ans e, 
ment arec les aute.lTs prIncIpauX à 
il une amcnde en principal do 
ou à l'une àc ces deux peincs 
préjudice d"s r-onrhcalion3 ou .. Oil 
(]ommagc~intérôl~. Lcs co-alltcur~ e': 
ces seront Nssibles des m~mps l'el~)é'oTI 

Art. G!. - Tout acheteur de. cou ,t ' 
laire d'tin permis <l'exploitallOn C­
ment re-pomable d' lout dl!lit 
!'('5 cmployé~ ct oU\Iicr:;. d,'lnS sa 011 
dans le terrain sur l.'quol porle tre." 
Pour Ir" dé!its ('ommi-; pHr des iS ~t 

ronsahitil<l est limitée aux fru 
Ions cIYI!r?i , 
II pourra s'arrr:1nl~h;r de c 

rn :-.i,Znal:lnt les délil:; rI cn .. 
Ire l('~ auleur.., dC3 <l':lH~. da-n.., 
tran ml~ ~'111S pli rcc·omrllimd6 .~e 
cau'\: ct rm':~~5 (1'1 le chef ,Ir }193 

1 
ail P::~;; lard dix jour') OPf\!S la 
du d".lt. 
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e ~ uu 1 nr" n demelUe toUjolUS responsa· 
r'..d'lIlIn'''oll.'Ucnt des amendes, reslitutions 
't"aJen(ri'lreduxqUels ses prépows ounlers 

! U Jne Pc' colldnmnés. 
i e pronon~ne d'emprisonnement ne pourra 14 n"st Pas ~tà"ll'égard du concessionnaire 
, ur son au l '11m le délit a été com· 
Iprès. ordre, ou a\'ec- son consentement 
'\:1. ~1 

fi Ironl 'ON Les teutenants gouverneurs 
~ retrait dc~n:iir, par :\l'rêté pris en conseil, 
Ù;1?fi. pendant Olts ~'exploitaUon et l'inter· 

" nlr dc un <I;;,al de un an à cmq ans, 
tr .,tl qUi s'e~fuveaQ,{ droits pour toute pero 
d"; . n aux d' rendue coupable de toute in· 
t l '~rélés elsposltwns du présent décret ou 
t 

ùS Pour Cal Hers des charges pris ou • son exé t· , 1 rel raIt ,,cu wn. 
c!.l Ob::tiotoÎ1el Interdiction pendant cinq ans 

s jlOur les réCldi\"istes. 

S!cn01 IY 
brous;- CUl/lires en foret. - FeliX de 

e. - Incendies de foréis. 
~ , .-

da L &i. - T 
1 Jr~nt d~~u\e contravention à l'article 2'} 
I~ ,Pre\'us parC 1 ou à Ia réglementation des 
'tt!c,rc,cripu es articles 23 2-l. 25 26 ~t 
'l~aIU~'n, se~anSpdes arrêlés rcndùs pour leur 
d'un "~ 10 Il. .100 Ullle d'une amende en prin­
li!,- rrnprisonn fr., ct pourra l'être en outre 
u " !ans Pr~' cillent de huit Jours à trois 

>, ilIts le IUdlce des domma o es-intér61s. 
c, ~ Cas d' " 
~l!'- ',la pein une. conlravention à l'arti­
de l'jllIC~, en e de PrJSon est obligatoire, sans 
1 tnnls \'is"sC~ l~e destruction d'arbres 011 
n'r~Udlt aItic! d article 57, des peines por­
to '~es-intér~t U ,JJrésent.décret et de to us 

! nt uteCols 1 s SIl y a lIeu. 
a,jlnis'cs.es Clrcomtances atténuantes sc-

aura, par imprudcncû, 
inobservation des rù· 

caus~ un incendie 
sera puni d'une 
à 1.000 fr. ~t d'un 

cCs deu 1 mois à 2 ans ou de 
x pomes seulement. 

a été volontairement 
d' culture ou autre, 

" qui pourra êLt·" 
de I/incendie _ ans, obligatoire. 
'l, nies hUlfta' 'Olontalre a eausê des pcrtes 
Il de Ob1igatô~~es, ) emprisonnement, égale· 
~ CInq ans ' sera dc trois mois au moins 

" U Cas d" au plus. 
.. , Inl Incend' 
~C Q'l enlion cr' le volontaire, allumé dans 
"rh, non se Imlllelte dnns une lorêt, elas· 
l" "le '31', alfg~t respecti"ement .1pplicables 

Inb c lG, pa as 3 ct 10 du code pénal, ct 
) re 19~1 ragraphe <1 du dlcret du 3 dé . ..es' , 

lI':' fi c('Irnptl0ni 
\l~ J(.~ SCr\ iccs es C~ncessionnaires ou fermil!. 
:' 1 netr'\'ersaR~bllcs cxploilant des chemins 
li 'n 1 de\'ront ~u longeant des forêls clas· 

~c'! \'o.lerhac~e laIsser subsister aucune végé­
,.! l'o;'S ct sur o~ arbustive sur les ~mplis€s 
~"Irn~ P. de la . '.lllgt rnùtres de chaque cOlé 
~ la ,~es résci~\e, pendant la traversée des 
tt ' I~n Si:che" el durant loute la durée 

~
~CQli • 

fit ' 1 npO'ni • 
! Il, c'Ier P~r e, ou scnices sont autorisés 

;0 Illtl;Lagcs ct bemvs calme à l'incinération 
'Ir ~,:" ma' ,rOlls;allles dans la bande de 
~, Pa,;". app~ 1 ~llllca 1" du présent article 
4 d"à-'Oi'Ut e cab,e au cas où les feux se 
~illl UI, 'cs t dehors dcs lImiies prescrites, 
!lln ?l' des c ravaux POlUront êlre exécutés 

4't lielllenO;~ragnies et senices sur déci-
r.~ "rIIGr,. - L gourerneur. 
"i~iei:ilernent cs COl!cctil'ilés Indigènes sont 
~.tllûn de20 du Jl~~sponsables des Infractions à 
Ü '\, 'teul sent décret, ~ ta réglemen­
~ lût,lt' ~\, 25 ~r ~rous,e pr~\-ue par les ar· 
~rg" à s elass~es _G, amsl que des incendics 
~,eU\e lrtoins ,Commis dons lem voiSi· 
. 1 ln â,"e te ~~leltes ne puIssent établk la 

anger Il l't fi été commis par quel-
a coltectivité. ' 

• 

1 . Stcrro~ V 
)i~rt. c" '. - Pûturaaes, 

~ de l, - III 
but e.l)sd~liotPrlétaires d'animaux lroli· 

, dMS de~ IQ!:e1§. nQ.n Q.u· 

yerles au parcours, seront condamnés à une 
amende en principal de: 

25 centimes Il 1 fr. par cochon, mou Ion, 
bœul, nche ou bêle de somme; 

50 centimes li 2 Ir, par chùrre;, 
1 Ir. à 5 Ir. par chameau. 
Le topt sans pr~judice, s'il y fi llçu, des 

dommages-inléréts. 
SI la contrayention fi lieu sur des l'arll~s 

de forets désignées au parllgraphe 3 de l'ar· 
ticle 1G, le maximum de l'amendo sera ap­
pliqué de même si la conLra\'cntion est com· 
mise dans la nuit. 

Il pourra, Ul outre, Olre prononcé conlre 
le berger un emprisonnement de Cln'1 jours 
à deux mois_ 
L~s animalLx trouv~s en contra ven lion pour­

ront Circ mis en fourrlùre. Ils pomront aussi 
Glre confisqués. 

Art. œ. - Tout berger trouvé porteur d'une 
hache ou matche Ile ou coupe-coupe ou sabre 
dans une 10rN classée de la zone 5aMlienne 
sera puni d'une amen{!e en principal de 5 il 
50 Ir. et l'outil sera conOs'lué saul dans le 
cas d'autorisation spéciale gt motivée prCvue 
11 l'article 22 ci-dc;;sus. 

Toute autre conltJ."ention aux dispOSitions 
de l'arUcle Q2 du prCsent décl'et sera punie 
des peines portEes 11 l'arUele GI, 

Les groupements nomades sont p~cuniaire­
ment responsaules des infractions lt la régle­
mentation de l'ébranchage, pr~\'ues à l'urll­
cIe 22 qui seraient commises. sU.!' leurs te,· 
ra ms de parcours, à moms \lu 'Ils ne pwsscnt 
élablir la preuve 'lue le délit a été comnu, 
par quelqu'un d'étranger 11 la collectivité. 

S:::crrox YI. - Ill/ractions dir.erscs. 

Art. G9. - Quiconque aura délruit, déplacé 
ou lait di,parullrc, tout ou partie des borne" 
marques ou clOtures servant Il limiter les 
forêts classGes ou <les cantons foreslicTS, SCIa 
puni d'une. amende en f>rincipal de 10 1\ 100 
[l'anes et d'un emprisonnement de Si" jours 
à trois mois, ou de l'une <le ces deux peines 
seulement le tout sailS préjudice (les dom· 
lllages-int6rCts et de la remise des lieux e!l 
état. 

Ar t. 70. - Le propriélaire d'une forOt 'lui 
.1Ura délriché les tenains Interdits par l'ar­
ticle 30 du présent décret l'Cra puni d'une 
amenie en principat de 100 .; 1.000 Ir., sans 
préjudice de la remi," en élat des l!eux pré­
\"Ue par les articles 31 ct 32. 

Art. ';1. - Quiconque aura mis volonlair~­
ment cbstacle à l'accornpll.sscmenl des de· 
yoirs <l~s ügcrlls du s(,l'vjn~ ror~sticr .\:f.:ra pllHi 
d'upe an1l'nùr en principal de 20 lt ~OO fr. 
ct d'un el\l[,risonnemenl de six jaurs lt un 
mols, cu de l'une de ces ùcux peines seule· 
ment 5ans préjudice des cas constituant la 
rébellion. 

Art. 72. - Soue:: réscITc des droits d'us3gc 
Toule extraction ou çnlllvement non autorisé 
de pierrcs, saule, tomhe, lerre, gazon, feuill~s 
et, en général, de tout ]lrbuuit de. forilts 
classées, non compris dans les produils énu­
mérés à l'article 2, donnera lieu il UJl~ 
amenùe "Il princi!,:u de 5 il 20 Ir. Il pourra, 
cn cas de récidive, êlre prononcé un empri­
sonnement d" trois il quinze jours. 

Art. 73. - Dans lous les cas où li y n 
lieu II dOllimages·in16r;~ts, le chitIre de ecu', 
Ci ne pourra êlre infériwr au montant de 
l'amende prononcée par le tribunaL 

Art. iL - l~es maris, pères mères et tu­
teurs sont civilement responsables des délils 
ct conlral'enLons cammis rat leurs lemmes, 
cr,fanls mineurs et pupilles. 

Art. ,;). - Les campllces sont punis comme 
les au leurs prhl\jipnux cl r.ondamnés soUdat· 
l"emcnt aux nmcntles, frais, dommages-iuté­
rilts et restitutions prévus. 

Art. 76. - Les contravenllons aux arrêlés 
<ln gourerncul' général et des t:cutenanls crau· 
"emeurs pris pour l'ex~cution du présent 
décret, r,ui ne seraient !><"S déjà pré mes ct 
punies par les articles chlessus, ~eront pu­
nie. d'une amende de 5 Il 100 Cr. cl d'un 
emprisonnement d'un à cinq jours, ou de 
l'une de CCj deux peines seulement. 

Art. 77. - En dehors du cas plém à l'ar­
li;.l~ (H, d'une QQJ'!l.ra,~n\ion ~ !'i\rlklc, 20, 

les circonstances nllénuanlcs nc 6cront pH 
applicables aux matières ;é~lél'3 par le pré­
sent décret. 

Les juridictions fr:tn,ai5Cs !,ourrnr.t appll· 
quer il la l'cine d'emprisonnement Il', di"i'o, 
sitions de la loi du 2G mars b~ll rour le 
6ursis. 

Art. ,S. - En C3S de rL:ddi\T', le max!· 
mum de l'amende sera loujrl1:rs (lI)pH;IU~. 
li y Cl récidÎ\·c IOfscpt'. d:lns. les IlrJ:!?~ IlHI1., 
qui précèdent le jour où le délit a l'lé cnn­
mis, Il a él~ prononcé con Ire le lidin~"ant 
ou contrc\'cnant une condanunlioll ü('ll"i­
ti\'e pour délit ou conlravention (ole,ti~rc. 

TITRE VI 

Dispositions générJ:!cs. 

Art. 70. - Aucnn droit d'exploilation ou d' 
récolte des produits de la lor~t ne peul ';11'0 
concédé à lilre graluit. 

Art. SO. - Le dixième du pr00llit drs 
amendes, confiscaliom", r~stitulioH~, dùmm.1· 
gcs-mt6rêts ct conlraintes sera allrlllué aux 
agents du sCr\·ice forestier -ct, le ca~ l:r.htant, 
au~ agents des autres scrYice5, lullililés con­
formément aux di,positiOf.G de l'article 3G, 
qui auraient rerbali,é en malièrc lorcstière. 
Sur Ct> <lixitme, une partie pourra Nre .. t· 
!.ri·buée aux cheCs des coIIecli\'ilés indigènes 
qui auront coopéré 11 la police forestitrl'. 

La ré;>arlilion en sera axée par dc! arrê· 
lés des llcutcnants-gou\"('rneurs sO: . .IIni~ il l'ap· 
:probation du -gouverneur général. 

Arl. 81. - Les dicposilions dIt Mcret dn 
~3 avril 1931, porl"nt majoration des amendes 
pénales en :Afrique {lccidenl<llc francaise, 
Eont applicables au présent décret. 

Art. 82. - Le service du Trésor est char~t' 
ùe poursui\'re ct d'opérer le rèCOUITCmcut 
des amendes, rcstitulions, (mis ct domm3ge;:­
inlérê'l.j 1'6..::ullant des jugements ct al'rr·H 
rendus pour délits et contrarenUons prt'ru; 
par le présent décret. 

La conlrainle i'ar corp, ,era de droil FI'O' 
nonc6c pour Je recourrerncnl des sommes 
{)ues pnr !\uilo d'amcnrlcs, Irais, ~csUluhon5 
ct dornma;;es ct inlérêts. 

A rI. 83, - Sonl abrog(.; les décrets du 20 
Juillet 19\;0, du 5 août 1WO, du 24 mars 1JQl 
ct du 18 juin 1912 et toules <Ibpo,itions an­
lérieures contraires au présent décrel. 

Art. 8\. - Le ministre des colonies et le 
garde des sceaux, minislre de la justice. sont 
('hal'gcs de l'exécution du présent déc,rel, 
qui 5<ra publié au Journal officie! de la n~· 
pUhlique drançaise, ~u Juurnal officiel <le 
l'Afrir,ue eccid<!nt.ale Irançaise ct insért~ au 
/Julleti" officiel du ministère des colonie,. 

Fait 1\ Paris, le l juillet 1935. 

AL.Il&!1T u:;:mLS. 

P~r le P!'ésiùent de la Républiquc: 
Le ministre des colonies, 

J.OliIS nOLLt~. 

[e garde des sceaux, minislre 
ltox nt nARD. 

de la justice, 

------------~.~I~C-------------

Alde à l'armement li~r8 (Martinique), 

Le minisl.re des colonies, 
Vu la lill du .1.2. juillet 193\ porlant r-réalion 

de mesur~s de protection en faveur de la ma.· 
fille mJrchande, en vue de diminue; le chO· 
mage qui frappe gr~vcmcDt la flotte de com­
merce II'nnçalS0, les ma.rins françaIs- ainsi quo 
les lra\'ailieurs des industries maritimes, dcs 
6tablissemenls mal·it·imes ct des ports; 

Vu le dénct du 6 novembre 193. porlant 
application de la loi du 12 juillet 193i; 

Vu le ra[Jport du ~ou\'elllellr de la ~larLi, 
ni/lue. 

ArrCte: 

Art. 1". - Les chiflres relaUls au calc1l1 
des milles du parcours mOIen dûnnant droit 
aux nlloca:ions prévues IJar la 101 du 12 juil· 
let 1031 sont réduits de trois cinqllièmes pour 
le~ vCJyage~ etIcclu~S d~ns les limile$ du ~Lit 
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